CONFERENCE EXTRAORDINAIRE DES MINISTRES DE L’ORGANISATION POUR LA CONSERVATION DE LA FAUNE SAUVAGE EN AFRIQUE (OCFSA)
Hôtel SAWA, Douala, le 24 octobre 2017

Rapport du Segment des Experts
1. Introduction

Le 24 octobre 2017, s’est tenu à Douala au Cameroun, à l’Hôtel SAWA, le Segment des Experts en prélude à la Conférence extraordinaire des Ministres de l’Organisation pour la Conservation de la Faune Sauvage en Afrique (OCFSA).

Ont pris part à ces assises, les Experts des différents pays membres à savoir : le Cameroun, le Gabon, et la République Centrafricaine.
Etaient également présents, les agences de coopération, les programmes et les institutions nationales, sous régionales, régionales et internationales ci-après : GIZ, JICA, CEEAC, BAD, Rainforest Alliance, FTNS, TRAFFIC, UICN-PACO, CIERAD/CEFDHAC, COMIFAC, WCS et ZSL. 

2. Cérémonie d’ouverture

La cérémonie solennelle d’ouverture a été marquée par le discours du Secrétaire Général du Ministère des Forêts et de la Faune du Cameroun, représentant le Ministre.
Dans son discours, le Secrétaire Général a d’abord souhaité aux participants, une chaleureuse bienvenue et un agréable séjour à Douala, avant de relever que la forte mobilisation des participants  à ces assises témoigne de l’intérêt accordé à la conservation et à la gestion de la faune sauvage d’Afrique. 
Il a ensuite exprimé sa gratitude au Gouvernement du Cameroun qui, sous le Très Haut Accord du Président de la République, S.E.M Paul BIYA, a bien voulu accepter d’accueillir les présents travaux. Il a en outre rappelé l’historique de la création de l’OCFSA ainsi que le contexte ayant entrainé le mandat donné au Cameroun, pour assurer la conduite du processus de restructuration et l’organisation de la Conférence Ministérielle Extraordinaire de ladite institution. 
En outre, il a souligné que les nobles missions de l’OCFSA, encore d’actualité, méritent une attention particulière, dans un contexte où le braconnage a pris des allures et des proportions inquiétantes. Pour sa part, il revient donc aux participants, en tant qu’experts de la sous-région, de donner un nouveau visage à l’OCFSA, compte tenu des nouvelles formes de pressions que connaît la faune en Afrique Centrale, et du foisonnement des initiatives en matière de protection de la faune et des aires protégées.
A cet effet, il a invité les Experts à une réflexion froide et profonde, en vue de proposer aux Ministres, des réformes pour une OCFSA à même de répondre aux défis de l’heure et débarrassée des tares qui l’ont plombée pendant plusieurs années au profit d’une structure ancrée sur un partenariat fort avec les organisations nationales, sous régionales et internationales de lutte contre la criminalité faunique. 
Il a enfin salué le travail accompli par le Comité «ad hoc» chargé de gérer les affaires courantes, avant d’exprimer sa gratitude à l’endroit des Etats représentés ainsi que des différents partenaires techniques et financiers, qui n’ont ménagé aucun effort pour la tenue des présentes assises.

Au terme de ce discours, un bureau de séance a été mis en place et composé ainsi qu’il suit :

· Présidente : Madame EHETH Victoire, de la République du Cameroun ;

· Rapporteur : Monsieur Gervais PAMONGUI, de la République Centrafricaine.
A la reprise des travaux, l’agenda a été présenté, amendé et adopté, avant de procéder aux différentes présentations. 

3. Présentations 

La première série de présentations faite par Madame MANDENG Mary, Membre du Secrétariat Technique du Comité Ad hoc susvisé, a porté sur les trois (03) exposés ci-après :

· Présentation de l’OCFSA et Résolutions de la Conférence de Yaoundé de Juin 2015;

· Etats des arriérés de contributions des Etats membres;

· Mandat et réalisations du Comité ad hoc chargé de la gestion courante des affaires de l’OCFSA.   

La seconde série a porté sur les dossiers de la Conférence. Des points d’information ont été donnés, à travers la lecture des recommandations de la Conférence de Yaoundé de juin 2015, et celles de la Conférence de N’Djaména de Juillet 2017. Une documentation relative aux questions nécessitant un examen et des décisions à prendre a été mise à la disposition des participants pour exploitation et contributions. 

Après toutes ces présentations, la Présidente a invité les Experts des Etats et les partenaires, à réagir et à partager avec l’assistance leurs expériences respectives.

Lesdites présentations ont été suivies des échanges et discussions fructueux visant à enrichir les points soulevés par les différents exposés.

4. Travaux en plénière
Dans un souci d’efficacité et de performance, il a été retenu d’examiner les dossiers en plénière. Les échanges et discussions ont porté sur les points suivants :

· Arriérés de contributions des Etats membres ;

· Projets de règlement intérieur du Secrétariat Permanent et de la Conférence des Ministres de l’OCFSA ;

· Termes de référence pour le recrutement d’un consultant chargé d’élaborer le manuel de procédures administratives, financières et comptables de l’OCFSA ;

· Projet de budget de l’OCFSA ;

· Actions prioritaires de la nouvelle équipe dirigeante de l’OCFSA ;

· Etat de mise en œuvre des recommandations de la Conférence de N’Djamena ;

· Examen de la feuille de route 2017-2018 de l’année de démarrage ;

· Sources potentielles de financement de l’OCFSA.  
5. Recommandations 
A l’issue des travaux, les Experts ont formulé les suggestions suivantes : 

· Concernant les Arriérés de contributions des Etats membres 
Les experts suggèrent  aux Ministres : 

· d’approuver l’échelonnement des arriérés de contribution pour une période maximale de 5 ans en marge des contributions égalitaires annuelles en vue de pourvoir au budget prévisionnel de l’année de démarrage 2017-2018 estimé à 275 millions de FCFA (Cf. Projet de budget prévisionnel joint en annexe), pour une relance rapide de l’OCFSA;

· de féliciter le Cameroun pour les efforts accomplis dans le cadre de la redynamisation de l’OCFSA et le paiement de ses contributions ;

· d’encourager le Cameroun à maintenir cette dynamique.
· Concernant les autres sources potentielles de financement de l’OCFSA
Pour soutenir les efforts de financements des Etats, les Experts suggèrent aux Ministres de prospecter les pistes suivantes :

· L’élargissement des missions de l’OCFSA à la sécurité des ressources naturelles, en vue de lui permettre d’assurer la mise en œuvre du programme d’éco sécurité en Afrique Centrale adopté par la Conférence des Ministres de la CEEAC organisée à N’Djamena le 27 juillet 2017. Cet élargissement permettra à l’OCFSA de postuler au financement  de la Banque Africaine de Développement (BAD) dans le cadre du programme d’éco sécurité du PCBAC-SEAC; 

· La mobilisation des ressources disponibles dans le cadre des activités et initiatives des partenaires techniques et financiers en matière d’éco sécurité en général et de Lutte Anti Braconnage en particulier, notamment à travers le 11ème FED ;

· La collaboration entre le Président en exercice et le Secrétariat de la CEEAC en vue d’un plaidoyer pour la mobilisation de ces ressources.

Cf. la note de plaidoyer sur le financement durable de l’OCFSA jointe en annexe.
· Concernant les Termes de référence pour le recrutement d’un consultant chargé d’élaborer le manuel de procédures administratives, financières et comptables de l’OCFSA . 
Les experts suggèrent aux Ministres : 

· de prendre acte des Termes de Référence pour l’élaboration dudit manuel;

· d’inviter le Président en exercice à instruire le Secrétariat Permanent dès son installation, à  procéder au recrutement d’un consultant à l’effet d’élaborer le manuel de procédures administratives, financières et comptables;

· d’instruire le Secrétariat Permanent de recruter un consultant chargé d’élaborer le manuel d’exécution.
· Concernant les Projets de règlement intérieur du Secrétariat Permanent et de la Conférence des Ministres de l’OCFSA 
Les experts suggèrent aux Ministres : 


· d’adopter le règlement intérieur du Secrétariat Permanent ;

· d’adopter le règlement intérieur de la Conférence des Ministres.

· Concernant le Projet de budget de l’OCFSA 
Les Experts suggèrent aux Ministres:
· d’adopter le budget annuel de démarrage 2017-2018 du Secrétariat Permanent, qui s’élève en fonctionnement et en investissement à 275 000 000 (deux cent soixante-quinze millions) FCFA ; 
· d’inviter les pays membres à faire des efforts pour le paiement de leur contribution égalitaire annuelle pour un fonctionnement optimal de l’OCFSA.
· Concernant les Actions prioritaires de la nouvelle équipe dirigeante de l’OCFSA 
Les experts suggèrent aux Ministres : 

· d’adopter les actions prioritaires présentées dans  la feuille de route 2017-2018 (Cf. feuille de route jointe en annexe);

· d’instruire la nouvelle équipe de mettre en œuvre ladite feuille de route.
Pour terminer, les experts suggèrent l’élargissement des concertations aux Ministres en charge des questions de défense et de sécurité, en raison des enjeux et des problématiques transversales liés à la sécurisation des ressources naturelles.
Fait à Douala, le 24 Octobre 2017
Les Experts

